
  

 

 

CCE X Page 1 

 
 

 n° 197 508 du 8 janvier 2018 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : Chez Me D. HANNEN, avocat, 

Aachener Straße, 76, 

4780 SAINT VITH, 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE 

 

Vu la requête introduite le 21 septembre 2016 par X, de nationalité ukrainienne, tendant à l’annulation 

de « la décision du 18.07.2016, dont la date de notification n’est pas connue ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° 64.663 du 22 septembre 2016  portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu le mémoire en réponse et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1er décembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 19 décembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au  contentieux des étrangers, 

 

Entendu, en leurs observations, Me HERMANS loco Me D. HANNEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaissent pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.        Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 17 février 2016, la requérante a introduit une demande de visa en vue de rejoindre son 

époux, reconnu réfugié en Belgique. 

 

1.2. Le 2 juin 2016, la partie défenderesse a pris une décision de surseoir à statuer dans l’attente de 

renseignements supplémentaires. 

 

1.3. Le 7 juin 2016, la partie défenderesse a sollicité de la personne rejointe des documents 

complémentaires, à savoir le nouveau contrat de travail avec la société S., les fiches de salaire de mars 

à juin 2016 ainsi que l’attestation du CPAS confirmant son intervention dans le cadre du contrat de 

travail pour personne avec une invalidité, de même que le montant de cette intervention. 
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1.4. En date du 18 juillet 2016, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa, notifiée à 

la requérante à une date inconnue. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Commentaire: 

 

 En date du 17/02/2016, une demande de visa de regroupement familial a été introduite sur base de 

l'article 10,1,4 de la loi du 15/12/1980 concernant l'accès, le séjour, l’établissement et l'éloignement des 

étrangers, modifié par la loi du 08/07/2011 entrée en vigueur le 22/09/2011, au nom de S., L., née le 

[…], de nationalité ukrainienne, en vue de rejoindre en Belgique son époux, A. A. Z. né le […] réfugié. 

 

Considérant que la loi du 15.12.1980 stipule que la personne à rejoindre doit démontrer qu'elle dispose 

de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers, qui doivent être au moins équivalents à cent 

vingt pour cent du montant visé à l'art. 14, §1er, 3° de la loi du 26.05.2002 concernant le droit à 

l'intégration sociale. Que l'évaluation de ces moyens tient compte de : 

 

1° leur nature et leur régularité ; 

 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni l'aide sociale financière et des 

allocations familiales ; 

 

3° tient compte de l'allocation de chômage pour autant que la personne à rejoindre puisse prouver qu'il 

recherche activement du travail ; 

 

Considérant qu'à l'appui de cette demande ont été produits: 

 

- des fiches de paie de janvier à avril 2016 pour un emploi auprès de la société Z. pour laquelle Mr A. 

perçoit un revenu moyen de 1337 euros par mois dont une allocation complémentaire du CPAS de 500 

euros 

 

- un contrat de travail avec la société Z. et un contrat de travail avec la société S. 

 

- des fiches de paie de mars à mai 2016 pour un emploi au près de la société S. Sprl pour un montant 

mensuel moyen de 307 euros. 

 

Considérant qu'il ressort des informations de la banque de données DIMONA que Mr A. n'est plus sous 

contrat de travail avec la société S. depuis le 21 juin 2016. 

 

Considérant par ailleurs qu'une partie des revenus de Mr A. provient d'un régime d'aide sociale et que 

dès lors cette allocation n'entre pas en compte dans l'évaluation des moyens d'existence stables 

suffisants et réguliers de la personne à rejoindre. 

 

Considérant dès lors que les revenus de la personne à rejoindre dont sont déduits l'allocation du CPAS 

de 500 euros (soit 837 euros/mois) ne remplissent pas la condition des moyens d'existence stables, 

suffisants et réguliers. 

 

Par conséquent, les conditions du regroupement familial ne sont pas remplies ; 

 

Motivation 

 

• Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art.10, §1er, al.1, 4° ou 5° ou  l'art. 

10bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement de l’étranger modifié par la loi du 08/07/2011. En effet, l'étranger rejoint ne prouve pas à 

suffisance (ou n'a pas prouvé) qu'il dispose de moyens de subsistances stables, réguliers et suffisants 

tel que prévu au §5 de l'article 10 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa 

famille afin que ces derniers ne deviennent pas une charge pour les pouvoirs publics, ces moyens 

devant être au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi 

du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale.» 
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2.        Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.    La requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 10 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 19 [juin] 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ». 

 

2.2.     Elle relève notamment que la partie défenderesse déclare que son époux n’est plus sous contrat 

de travail avec la société S. depuis le 21 juin 2016, ce qui apparaît erroné dès lors qu’il démontre le 

contraire par la production d’une fiche de paie de juillet 2016.  Ainsi, elle reproche à la partie 

défenderesse de ne pas avoir vérifié cette information avec précision et de se baser sur des faits 

erronés.  Dès lors, elle estime que cette dernière a commis une erreur manifeste d’appréciation.   

 

Par conséquent, la partie défenderesse aurait méconnu les dispositions précitées au moyen et violé 

l’obligation de motivation matérielle. 

 

3.        Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1.  S’agissant du moyen unique tel que rappelé supra, le Conseil rappelle que l'obligation de 

motivation formelle n'implique pas la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la 

requérante. Elle implique uniquement l'obligation d'informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l'acte 

attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux 

arguments essentiels de l’intéressée. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d'un recours et, à la 

juridiction compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n'est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l'autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont été soumis. 

 

3.2.   En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la requérante a sollicité un visa en vue de 

rejoindre son époux, reconnu réfugié en Belgique, en date du 17 février 2016. La requérante a produit, à 

l’appui de sa demande, des contrats de travail de son époux, l’un de durée indéterminée conclu auprès 

de la société S.Z. à partir du 30 septembre 2015, l’autre de durée déterminée auprès de la société S. 

pour une période allant du 21 mars au 21 juin 2016 ; des fiches de paie de janvier à avril 2016 pour la 

société D.Z. dont le salaire moyen s’élève à 1.337 euros par mois dont 500 euros proviennent du CPAS 

ainsi que des fiches de salaire de mars à mai 2016 pour la société S. pour un salaire moyen de 307 

euros. 

 

Dans le cadre de la décision attaquée, la partie défenderesse a refusé d’octroyer un visa à la requérante 

au motif que les revenus de la personne rejointe ne remplissent pas la condition des moyens 

d’existence stables, suffisants et réguliers. Ainsi, cette dernière a estimé « qu'il ressort des informations 

de la banque de données DIMONA que Mr A. n'est plus sous contrat de travail avec la société S. depuis 

le 21 juin 2016. 

 

Considérant par ailleurs qu'une partie des revenus de Mr A. provient d'un régime d'aide sociale et que 

dès lors cette allocation n'entre pas en compte dans l'évaluation des moyens d'existence stables 

suffisants et réguliers de la personne à rejoindre. 

 

Considérant dès lors que les revenus de la personne à rejoindre dont sont déduits l'allocation du CPAS 

de 500 euros (soit 837 euros/mois) ne remplissent pas la condition des moyens d'existence stables, 

suffisants et réguliers ». 

 

En termes de requête, la requérante relève que la partie défenderesse déclare que son époux n’est plus 

sous contrat de travail avec la société S. depuis le 21 juin 2016, ce qui serait erroné. Ainsi, elle reproche 
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à la partie défenderesse de ne pas avoir vérifié cette information avec précision et de se baser sur des 

faits erronés. Dès lors, elle estime que cette dernière a commis une erreur manifeste d’appréciation.   

 

A cet égard, le Conseil constate qu’il ressort du dossier administratif que l’époux de la requérante est, à 

nouveau, sous contrat de travail avec la société S. pour la période allant du 11 juillet au 11 octobre 2016 

en telle sorte que la partie défenderesse ne pouvait ignorer cet élément et déclarer, dans sa décision 

attaquée, « qu'il ressort des informations de la banque de données DIMONA que Mr A. n'est plus sous 

contrat de travail avec la société S. depuis le 21 juin 2016 ». Il en est d’autant plus ainsi que la partie 

défenderesse reconnaît, dans son mémoire en réponse, qu’elle avait connaissance de ce nouveau 

contrat conclu avec la société S. pour la période du 11 juillet au 11 octobre 2016. 

 

Dès lors, le Conseil estime qu’en ne faisant pas mention de ce nouveau contrat dans la motivation de sa 

décision attaquée et, dès lors, en ne rencontrant pas cet élément dans le cadre de la motivation de 

l’acte attaqué, la partie défenderesse n’a, d’une part, pas tenu compte d’un élément essentiel 

concernant la situation de la personne rejointe et, d’autre part, n’a pas procédé à une évaluation 

correcte des moyens de subsistance, tel que requis par l’article 10 de la loi précitée du 15 décembre 

1980, dont disposait la personne rejointe lors de la prise de la décision attaquée, soit le 18 juillet 2016 

alors que cette dernière était sous contrat de travail avec la société S. depuis le 11 juillet 2016. 

 

Enfin, le Conseil ajoute que les propos de la partie défenderesse, tenu dans son mémoire en réponse 

du 11 octobre 2016, et selon lesquels « il ressort du dossier administratif que la partie requérante  a 

conclu un premier contrat de travail pour une durée déterminée du 21.03.2016 au 21.06.2016 puis un 

second contrat de travail du 11.07.2016 au 11.10.2016 inclus.  En conséquence, au jour de la rédaction 

de la présente note, la motivation de la décision attaquée est valable dès lors que la partie requérante 

ne démontre pas que ce contrat de travail est toujours d’actualité » constituent une motivation a 

posteriori ne pouvant être prise en considération. 

 

Dès lors, c’est à juste titre que la requérante a estimé que la partie défenderesse s’était fondée sur des 

faits erronés pour motiver la décision attaquée et a commis une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.3.     Il résulte de ce qui précède que cet aspect du moyen unique est fondé et suffit à l’annulation de 

l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

  

4.      Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision de refus de visa, prise le 18 juillet 2016, est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit janvier deux mille dix-huit par : 

 

M. P. HARMEL,                                         président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

Mme S. MESKENS,                                   greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

S. MESKENS. P. HARMEL. 


